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La rectrice

Monsieur le présidentde l'Université,

Mesdames, messieurs les chefs d'établissement

du second degré,

Mesdames, messieurs les directeurs de CIO,

Mesdames, messieurs les inspecteurs d'académie-

inspecteurs pédagogiquesrégionaux,

Mesdames, messieurs les inspecteurs de l'éducation

nationale du second degréet du premier degré(PSY)

Objet : mouvement national àgestion déconcentréedes personnels enseignants, d'éducationet psycho'

logues de l'éducationnationale - phase interacadémique- rentrée2023.

Référence:

- arrêtéministérieldu 20 octobre 2022 relatif aux dates et modalitésde dépôtdes demandes

de premièreaffectation, de mutation et de réintégration(NOR : MENH2230373A, BO spécial n° 40

du 27 octobre 2022) ;
- lignes directrices de gestion (LGD) du 25 octobre 2021 : LDG ministériellesrelatives âla mobilité

des personnels du MENJS (NOR : MENH2131955X) ;
- note de service du 20 octobre 2022 relative aux règleset procéduresdu mouvement national

âgestion déconcentréedes personnels enseignants du second degré, des personnels

d'éducationet psychologues de l'éducation nationale - Rentréescolaire 2023 (IVIENH2228652N).

Piècesiointes :

- annexe 1 : modalitésd'inscription aux opérationsdu mouvement

- annexe 2 : liste des établissementsrelevant de l'éducationprioritaire
- annexe 3 : critèresd'appréçiationdu CIMM

- annexe 4 : élémentsdu barème

- annexe 5 : tableau de correspondance disciplines de recrutement S.1.1.

- annexe 6-1 : liste des postes spécifiquesnationaux et des postes àprofil Pop

- annexe 6-2: EPLE par comnnunes et groupement ordonnéde communes
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Les conditions dans lesquelles doivent se déroulerles opérationsdu mouvement interacadémique2023 sont dé-

finies pour les personnels enseignants du second degrépar les lignes directrices de gestion ministériellesen

matièrede mobilitéet la note de service citéeen référence.

La présentecirculaire a pour objet de définir, tout d'abord, le champ des personnels concernés par le mouve-

ment interacadémique(1), de rappeler les prioritésde traitement des demandes de mutation définiespar le légis-

lateur (II), puis d'évoquerles demandes liéesàla situation individuelle de l'agent (III).

Ensuite, elle précisela situation des enseignants de S.T.1. (IV)

Enfin, la circulaire présente le dispositif d'information et d'accompagnement à la mobilité mis en

place (V) ainsi que le déroulédes étapespropres àl'académiede la Réunion(VI).

1 - Les participants au mouvement interacadémiaue2023

Les personnels participent au mouvement national âgestion déconcentréepour demander une mutation, une

première affectation ou pour retrouver une affectation dans l'enseignement du second degré

(réintégration).

Participent obligatoirement au mouvement interacadémique2023 :

- Les personnels stagiaires devant obtenir une premièreaffectation en tant que titulaires ainsi que ceux dont

l'affectation au mouvement interacadémique2022 a étéannulée(renouvellement ou prolongation de stage) :

• y compris ceux affectésdans l'enseignement supérieur(dans l'hypothèse d'un recrutement dans l'enseigne-

ment supérieuràl'issue de leur stage, l'affectation obtenue au mouvement interacadémiquesera annulée)et

ceux placésen position de congésans traitement en vue d'exercer des fonctions d'Ater, de moniteur ou de

doctorant contractuel ayant accompli la duréeréglementairede stage, conformémentaux dispositions du dé-

cret 2010-1526 du 8 décembre2010;

• àl'exception des ex-titulaires d'un corps de personnels enseignants des premier ou second degrés,d'éduca-

tion ou de PsyEN et des stagiaires des concours de recrutement de professeurs certifiéset de professeurs

de lycéeprofessionnel de la section coordination pédagogiqueet ingénieriede formation.

Pour les agents en prolongation de stage, deux cas sont distingués:

• les agents stagiaires qui n'auront pas pu êtreévaluésavant la fin de l'annéescolaire ou qui seront proposês

pour un renouvellement de stage recevront une annulation de leur affectation aux mouvements inter et intra-

académiques. lls seront maintenus àtitre provisoire dans l'académieoù ils avaient commencé leur stage et

devront l'annéesuivante participer de nouveau aux mouvements inter et intra-académiques;

• les agents stagiaires qui auront étéévaluéspositivement avant la fin de l'année scolaire termineront leur

stage dans l'académieobtenue au mouvement interacadémique et sur le poste obtenu au mouvement intra-

académiqueet seront titularisésau cours de l'année.
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- Les personnels titulaires

Doivent obligatoirement participer au mouvement interacadémique, les personnels titulaires :

• affectésàtitre provisoire au titre de l'annéescolaire 2022 (àl'exception des sportifs de haut niveau) ;

• actuellement affectésàWallis-et-Futuna ou mis àdisposition de la Polynésiefrançaiseou de la Nouvelle-Ca-

lédonie en fin de séjour, qu'ils souhaitent ou non retourner dans leur dernièreacadémie d'affectation àtitre

définitifavant leur départen COM ;

• désirantretrouver une affectation dans l'enseignement du second degré, parmi lesquels ceux qui sont affec-

tésdans un emploi fonctionnel ou âSaint-Pierre-et-Miquelon ou en écoleseuropéennes, qu'ils souhaitent ou

non changer d'académieainsi que les personnels affectésen établissementexpérimentalou faisant fonction

au sein de l'éducation nationale (y compris àl'UNSS) dans une académieautre que leur académied'exerci 

précédente;

• affectésdans l'enseignement privésous contrat.dans une académieautre que leur académied'exercice pré-

cédenteet qui souhaitent réintégrerl'enseignement public du second degré ;

• affectés en formation continue et souhaitant obtenir une affectation en formation initiale. Toutefois, en cas

d'impossibilité dûmentvérifiéepar les services académiques de maintien en formation continue et notam-

ment en cas de suppression du poste en formation continue, l'agent ne participera qu'à la phase intra-acadé-

mlque.

Peuvent participer au mouvement interacadémique2023, les personnels titulaires :

• qui souhaitent changer d'académie ;

• qui souhaitent réintégreren cours ou àl'issue d'un détachementou en cours de séjour, soit l'académieoùils

étaientaffectésâtitre définitifavant leur départ(v u prioritaire éventuellementprécédéd'autres v ux), soit

une autre académie ;

• qui souhaitent retrouver un poste dans une académie autre que celle où ils sont gérésactuellement et qui

sont en disponibilité, en congéavec libérationde poste ou affectésdans un poste adapté(postes adaptésde

courte durée(PACD) et postes adaptésde longue durée(PALD).

Les personnels titulaires affectésàtitre définitifdansl'enseignement supérieur(Prag, PRCE, etc.) et souhaitant

êtreaffectésdans le second degréen restant dans l'académieoùils sont affectésdans le supérieur, n'ont pas â

participeràla phase interacadémiquedu mouvement.

Les personnels titulaires affectésdans l'enseignement privésous contrat dans leur académied'origine et souhai-

tant réintégrerl'enseignement public du second degréen restant dans cette mêmeacadémien'ont pas àpartici-

per àla phase interacadémiquedu mouvement.
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Par dérogation aux dispositions de droit commun en vigueur, les professeurs des écoles détachéslors de la

constitution initiale du corps des psychologues de l'éducation nationale ont la possibilitéde choisir entre une par-

ticipation au mouvement inter académique des psychologues de l'éducation nationale spécialitééducation, dé-

veloppement et apprentissage ou une participation au mouvement interdépartemental des personnels du pre-

mier degré, renonçant ainsi àleur détachementdans le nouveau corps des psychologues de l'éducation natio-

nale.

Toute double participation entraînera automatiquement l'annulation de la demande de mutation au mouvement

interdépartementalorganisépour les personnels du premier degré.

II - Les orioritésléaales

Compte tenu de leur importante volumétrie, l'examen des demandes de mutation des enseignants des person-

nels du second degrédans le cadre des mouvements inter académiquess'appuie sur des barèmespermettant

un classement équitabledes candidatures.

Les barèmesdes mouvements traduisent égalementoutre les prioritésde l'article 60 de la loi n° 84-16 du 11 jan-

vier 1984 modifiée, celles du décretdu 25 avril 2018 relatif aux prioritésd'affectation des membres de certains

corps mentionnésàl'article 10 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 :

Les prioritéslégalesprevues aux articles 60 et 62 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 dans sa rédaction is-

sue de la loi n°2019-82S du 6 août2019 sont les suivantes :

• le rapprochement de conjoints ou de partenaires liéspar un Pacs;

• la prise en compte du handicap ;

• l'exercice dans un quartier urbain oùse posent des problèmessociaux et de sécuritéparticulièrementdiffi-

ciles ;

• la prise en compte du centre des intérêtsmatérielset moraux (Cimm) ;

• la prise en compte de la situation du fonctionnaire, y compris d'une autre administration, dont l'emploi est

suppriméet qui ne peut êtreréaffectésur un emploi correspondant âson grade dans son service ;

• la prise en compte de la situation du fonctionnaire dont l'emploi est supprimédans le cadre d'une restructura-

tion de service.
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Les priorités légalesdu décretdu 25 avril 2018 relatif aux prioritésd'affectation des membres de certains corps

sont les suivantes :

• agents touchéspar des mesures de carte scolaire ;

• agents sollicitant un rapprochement avec le détenteurde l'autorité parentale conjointe dans l'intérêtde l'en-

fant;

• agents exerçantdans un territoire ou une zone rencontrant des difficultésparticulièresde recrutement ;

• agents formulant chaque annéeune mêmedemande de mutation, anciennetéde la demande ;

• agentsjustifiant d'une expérienceet d'un parcours professionnel.

Un agent candidat âmutation peut relever d'une seule ou de plusieurs prioritéslégales.

- La prioritéaccordéeaux fonctionnaires séparésde leur conjoint pour des raisons professionnelles

Les participants ayant àcharge au moins un enfant de moins de 18 ans au 31 août2023 et exerçant l'autorité

parentale conjointe (garde alternée, garde partagée, droit de visite) peuvent se prévaloir des bonifications

équivalentes àcelles prévues dans le cadre du dispositif «rapprochement de conjoints ». Le conjoint doit

exercer une activitéprofessionnelle ou êtreétudiantengagédans un cursus d'au minimum trois annéesau sein

d'un établissement de formation professionnelle diplômante recrutant exclusivement sur concours et dès lors

qu'il n'est pas possible de changer d'établissement jusqu'â l'obtention du diplôme ou être inscrit comme

demandeur d'emploi auprèsde Pôleemploi, aprèscessation d'une activité professionnelle intervenue après le

31 août 2020 (activité professionnelle dans l'académie uniquement). Les candidats doivent impérativement

formuler en premier v u l'académiecorrespondant àla résidenceprofessionnelle de leur conjoint.

La réalitéde l'ensemble de ces situations sera examinée par les services rectoraux dans le cadre de la procé-

dure de vérificationdes v ux et barèmes.

- La prioritéaccordéeaux fonctionnaires vivant avec un handicap

S'agissant du traitement des demandes formuléesau titre du handicap, je vous invite àvous reporter âla circu-

laire académiqueentièrementconsacréeàcet objet.

- La prioritéaccordéeaux fonctionnaires exerçantdans un quartier urbain oùse posent des problèmes

sociaux et de sécuritéparticulièrementdifficiles

Seules les affectations en établissementsrelevant des dispositifs REP+, REP, de la politique de la ville et du

contrat local d'accompagnement (CLA) seront valoriséesdans le cadre du mouvement national àgestion décon-

centrée.

- L'exercice en établissementREP+, REP, politique de la ville

Sont concernés les agents ayant accompli une période d'exercice continue et effective de cinq ans dans le

mêmeétablissement(sauf si le changement d'affectation a étédûâune mesure de carte scolaire).
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De plus :

• les personnels en position d'activité doivent toujours être en exercice dans cet établissement l'année de la

demande de mutation ;
^ •

• les personnels qui ne sont pas en position d'activité doivent avoir exercé dans cet établissement (dans les

conditions citéesci-dessus) sans avoir changéd'affectation au 1er septembre 2022.

Dans le calcul de la bonification, l'ancienneté détenue dans l'établissement est prise intégralement en compte

pour les agents y exerçantantérieurementau classement pour les dispositifs REP+, REP, de la politique de la

ville. Cette ancienneté prendra également en compte les services effectués de manière effective et continue

dans l'établissementen qualitéde titulaire surzone de remplacement en affectation àl'année(AFA), en rempla-

cement (REP) et en suppléance(SUP) ou en qualitéde titulaire affectéàtitre provisoire (ATP).

Pour le décomptedes annéesprises en considération, seules seront prises en compte les annéesscolaires au

cours desquelles l'agent aura exercédes services correspondant au moins àun mi-temps et àune périodede 6

mois répartissur l'année. Les périodesde congéde longue durée, de congéparental et les autres cas pendant

lesquels les agents ne sont pas en position d'activitésuspendent le décomptede la périodeâretenir pour le cal-

cul de la bonification.

L'attribution des bonifications prévuesdans ce cadre se fait selon les modalitéssuivantes :

• établissementsRep+ : 400 points sont accordésdèslors que l'agent a accompli une périoded'exercice conti-

nue et effective de cinq ans dans le mêmeétablissement;

• établissementsclassésRep : 200 points sont accordéspour une périoded'exercice continue et effective de 5

ans dans le mêmeétablissement;

• établissements relevant de la politique de la ville : 400 points sont accordésdèslors que l'agent a accompli

une périoded'exercice continue et effective de cinq ans dans le mêmeétablissement.

- L'exercice en établissementen contrat local d'accompagnement

Une bonification de 120 points est mise en place dans ce cadre afin de valoriser l'expérience en établissement

en contrat local d'accompagnement afin d'y favoriser la stabilitédes équipeséducatives.

Conditions àremplir :

Pour prétendre au bénéficed'une bonification, les enseignants doivent être en activité et affectés au 1er

septembre n-1 dans un établissementengagédans un contrat local d'accompagnement (CLA) et justifier d'une

durée minimale de trois années de services effectifs et continus au 31 août n dans ce même établissement.

Cette bonification prendra effet âcompter du mouvement 2024.
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- La priorité accordée aux fonctionnaires possédant leur centre d'intérêtsmatériels et moraux (CIMWI)

dans les territoires préciséssupra (DOM et COM)

L'article 85 de la loi n° 2017-256 du 28 février2017de programmation relative àl'égalitéreelle outre-meret por-

tant autres dispositions en matière sociale et économique, qui modifie l'article 60 de la loi du 11 janvier 1984,

érige le centre des intérêtsmatérielset moraux dans l'une des collectivitésrégiespar les articles 73 et 74 de la

Constitution et en Nouvelle-Calédonieen prioritélégaled'affectation pour tous les fonctionnaires de l'État.

Sont concemées,dans le cadre du MNGD, les demandes formuléespour les seuls départementsd'outre-mer au

sens de l'article 73 de la Constitution (la Guadeloupe, la Guyane, la IVIartinique, Mayotte et La Réunion). Le v u

doit êtreformuléen rang 1.

Les agents doivent pouvoirjustifier de la présencedans ce départementdu CIMM, en fonction de critères. 1 000

points peuvent êtreattribuéspour le seul v u formuléen rang 1.

Vous trouverez en annexe 3 une liste non exhaustive des principaux critèresd'appréciation permettant la recon-

naissance des CIMM, ainsi qu'un tableau des élémentsd'analyse de ces derniers et des piècesjustificatives à

fournir pour chacun des critères, qui devra obliaatoirement êtrecomplétépar les agents concernés. Ces critères,

dégagéspar la jurisprudence, sont précisésdans la circulaire DGAFP n° 02129 du 3 janvier 2007.

L'analyse conduite par les services rectoraux tendra âapprécier la vocation de l'agent demandeur âbénéficier

de la bonification sur la base de faisceaux d'indice sur le territoire sur les 3 demièresannéesau moins : le domi-

cile avant l'entree dans l'administration, le cursus de formation, et les affectations professionnelles, ou adminis-

tratives qui ont précédéson affectation actuelle ;
1

III - Les demandes formuléesau titre de la situation individuelle

Certaines bonifications, dont le détailet les modalitésd'attribution figurent en annexe 4, peuvent êtreaccordées

au titre de la situation individuelle de l'agent. II s'agit notamment :

des demandes formuléesau titre de l'autoritéparentale conjointe ;

des demandes de mutation simultanéede deux agents des corps de personnels d'enseignement du se-

cond degré,d'éducationou de psychologues de l'éducation nationale (non cumulable avec le rapprochement de

conjoint).

La résidenceprofessionnelle du conjoint s'entend comme tout lieu dans lequel le conjoint est contraint d'exercer

son activité professionnelle : siège de l'entreprise du conjoint, succursales... Le lieu d'exercice en télétravail

ne peut pas êtrepris en compte.

Dans le cas particulier de deux agents des corps de personnels d'enseignement du second degré, d'éducation

et de psychologues de l'éducation nationale, sont considéréscomme relevant du rapprochement de conjoints,

les personnels affectésou non âtitre définitif, n'exerçant pas dans la même académie que leur conjoint, ainsi

que les stagiaires sollicitant une première affectation dans l'académie de residence professionnelle de leur

conjoint.
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IV - La situation des enseianants de S.T.I.

En fonction de leur corps (agrégéou certifié)et de leur discipline de recrutement, les enseignants de Sll du se-

cond degré peuvent solliciter leur mobilité dans différentes disciplines. Les tableaux en annexe 5 détaillentpar

corps les possibilitésoffertes aux candidats. Leur attention est appeléesur le fait qu'aucun panachage ni aucun

cumul ne sera possible. Le choix effectué lors de la phase interacadémique, lors de la périodede saisle

des v ux, vaudra égalementpour la phase intra-académique : aucun changement de stratégie ne sera ac-

cepté.

V - Le dispositif d'information et d'accompagnement àla mobilité

Afin de faciliter la démarchedes agents dans le processus de mobilité, un service d'aide et de conseil personna-

lisésest mis âleur disposition, pour les informer et les conseiller âtoutes les étapesdu suivi de leur demande

aux heures de la Métropole :

Un numérode téléphone: 01 55 55 44 45

Un service ouvert : du 14 novembre au 7 décembre2022 du lundi au vendredi.

Le bureau du mouvement du rectorat de La Réunion peut êtreégalementcontactépar courriel :

mouvement2dia>ac-reunion.fr

Vous pouvez égalementaccéderau comparateur de mobilité pour vous aider âpréparervotre projet de muta-

tion :

https://info-mutations.phm.education.gouv.fr/sirh-cmpmo-front/

Les candidats reçoiventégalementdes messages via leurs adresses email qu'ils ont saisies dans IPROF/SIAM

(saisir votre adresse académique).

^t.S



ma
RÉGIQNACADÉMIQUE
LARÉUNION
Liberté
6ga!iti
Fratemiîé

Division
des personnels enseignants

du second degré(DPES)

VI - Les étapesdu mouvement interacadémique

Les principales dates àretenir :

• 16 novembre àmidi au 7 décembre2022 àmidi (heures de métropole) : saisissez vos v ux (31 au

maximum sauf pour les mouvements spécifiques(15 au maximum) ;

• 7 décembre2022 : date limite pour déposervotre demande de bonification médicalede 1 000 points, en

cliquant sur l'URL du formulaire :

https://aca.re/dsi/IVIouvementlnter2DBonlficationHandicap

• àpartir du 8 décembre2022 : téléchargezvotre confirmation de demande dans l'application SIAM :

* 12 décembre2022 (délaide rigueur) : date limite pour déposervotre confirmation signée

(signature du chefd'établissementnon obligatoire), en cliquant sur l'URL du formulaire :

https://aca.re/dsi/Mouvementlnter2DConfirmation

• du 10 au 23 Janvier 2023 : consultez votre barèmeet. en cas de désaccord, transmettez votre demande

en cliquant sur le lien communiquésuite àla prise en charge de votre demande :

https://aca.re;dsi/IVIouvementlnter2DConfirmation

• 10 février2023 minuit : date limite pour envoyer une demande tardive ;

• 7 mars 2023 : prenez connaissance du résultatde votre demande de mutation sur 1-Prof.

Saisle des v ux :

Vous pouvez saisir vos v ux sur SIAM (Systèmed'information et d'aide pour les mutations) accessible par

l'application web 1-Prof (changement d'académie et/ou poste spécifique national) jusqu'au

7 décembre2022 à12 heures (heures de métropole). Les agents titulaires ne doivent pas formuler de v u cor-

respondant àleur académie d'affectation actuelle s'ils en sont réputéstitulaires (sauf SPEN). Si un tel v u est

formulé, il sera, ainsi que les suivants, automatiquementsupprimé.

Extension des v ux :

Si l'agent doit impérativement recevoir une affectation âla rentrée et s'il ne peut avoir satisfaction pour l'un des

v ux qu'il a formulés, sa demande est traitée selon la procédure dite d'extension des v ux, en examinant

successivement les académies selon un ordre défini nationalement et repris dans SIAM

1-Prof (cf. annexes de la note de service). II est conseillé dans ce cas de procéderau classement du maximum

d'académies.
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L'extension s'effectue âpartir du premier v u formulépar l'intéresséet avec le bareme le moins élevéattachéà

l'un des v ux. Le barème le moins élevéretenu, quel que soit le nombre de v ux formulés, ne comprenant

aucune bonification attachéeàun v u spécifique. Ce barèmeconserve néanmoins les points d'ancienneté de

sen/ice, d'ancienneté de poste et, le cas échéant,ceux liésàla demande au titre du handicap pour la seule

bonification «automatique »de 100 pts liéeâla RQTH, du rapprochement de conjoints, de l'autorité parentale

conjointe et de l'exercice en établissement prioritaire ainsi que les points relatifs aux bonifications relevant de

l'article 60 modifié de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 sauf ceux résultant de la bonification liée à la

reconnaissance du CIMM.

Les étapesdu mouvement :

• 1. Saisie des candidatures (cf. annexe 1)

- du 16 novembre àmidi au 7 décembre2022 àmidi (heures de métropole)

www.education.flouv.fr/iprof-siam ou www.ac-reunion.fr, icûnesMéticepuis 1-Prof

• 2. Téléchargementdes confirmations de demande dans l'application SIAM

- àcompter du 8 décembre2022

www.education.ciouv.fr/iRrof-siam ou www.ac-reunion.fr, icônesMéticepuis 1-Prof

• 3_Dépôtdes confirmations

- du 8 au 12 décembre2022, délaide rigueur :

- la signature du chef d'établissementn'est pas nécessaire,ce dernier étantinformédirectement de la

demande ;
-la confirmation, signée,accompagnéedes piècesjustificatives, est déposée,en cliquant sur l'Url du for-

mulaire :

httos://aca.re/dsi/Mouvementlnter2DConfirmation

En cas de non dépôtde la confirmation dans les délais, la participation au mouvement inter académiquesera

annuléeou pour les participants obligatoires, traitéeen barèmesec (v u académique).

• 4. Consultation sur SIAM des barèmesprovisoires
-du 10 au 23janvier

• 5. Contestation des barèmesorovisoires
-du 10 au 23janvierà18h, délaide rigueur

- les demandes s'effectuent en cliquant sur le lien communiquéaprèsla prise en charge du dossier.

Le barèmeest affichésur 1-prof. II vous appartient de vérifierce barèmeau regard de l'ensemble des éléments

de votre situation individuelle, familiale et professionnelle.

rohe
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• 6. Contestation des barèmesdéfinitif

- le 26 janvier à18h, délaide rigueur

- la contestation d'un barèmedéfinitifn'est proposéqu'aux agents ayant contesté

le barèmeprovisoire.

Votre barèmesera définitivementarrêtéet affichéjusqu'au 31 janvier 2023.

Mention légale : Les décisions individuelles prises dans le cadre du mouvement inter donnent lieu âla

mise en  uvre d'un traitement algorithmique, dont la finalité est d'assurer une repartition équilibréedes

personnels entre les différentes académies au regard des besoins d'enseignement, en prenant en compte la

situation familiale, professionnelle et personnelle des agents concernés, dans le respect des priorités légales

et réglementairesen matièrede mobilitédes fonctionnaires.

Communication des résultatsdu mouvement interacadémique

Les résultatsdes mutations inter académiquesvous seront communiqués, de manière individualisée,àcompter

du 7 mars 2023, par SMS et sur votre messagerie 1-Prof.

Une transparence sur les résultats du mouvement permettra aux personnels non mutésou n'ayant pas obtenu

leur v u de rang 1 de pouvoir mieux situer leur candidature au sein de l'académiesollicitée en premier v u et

en v u 2 : rang de non entrant de l'agent, barèmedu dernier entrant, nombre de candidats n'ayant pu obtenir

satisfaction, nombre d'entrants etde sortants.

Le mêmejour, des donnéesplus généralessur les résultatsdes mouvements seront mises àvotre disposition :

barèmedu dernier entrant par discipline et par académieet nombre d'entrants et de sortants par discipline et par

académie.

Vous serez invité(e)sàvous rapprocher de l'académieobtenue pour participer au mouvement intra-académique.

Si vous n'obtenez pas de mutation ou si, devant recevoir une affectation, vous n'êtespas mutédans une acadé-

mie ou sur un poste spécifique national que vous avez demandé, vous pourrez formuler un recours administratif

en cliquant sur l'URL disponible sur le site du ministère.

Dans ce cadre, vous pourrez choisir un représentantdésignépar une organisation syndicale de votre choix pour

vous assister.

Les modalitésde traitement des postes spécifiquesnationaux (SPEN)

Les v ux (15 au maximum) devront êtresaisis sur l'outil internet de gestion I-PROF, onglet « les sen/ices »,du

16 novembre 2022 au 7 décembre2022 12h (métropole)accessible depuis :

• le site de l'académiede la Réunion: htto://www.ac-reunion.fr, icône1-prof

• http://www.education.gouv.fr/iprof-siam

11/lfS,
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Les particularitésde certains postes nécessitent des procédures spécifiquesde sélection des personnels pour

prendre en compte les qualifications, les compétences et/ou les aptitudes requises et favoriser ainsi la bonne

adéquation entre les exigences du poste et le profil du candidat. Les affectations prononcées sur ces postes

spécifiquesdans le cadre du mouvement spécifique national pour les enseignants du second degrérelèventde

la compétenceministérielle.

Point d'attention : les postes spécifiquesfont l'objet d'une publicitévia 1-Prof et dans l'annexe 6 de la circulaire.

L'attention des candidats est attiréesur le fait que tout poste est susceptible d'êtrevacant.

Les postes dans la discipline «préventionet sécurité»(P0096) ont étéréétiquetésdans la discipline «éco-

nomie - gestion option sécuritéet prévention»(P8055) afin de créerun vivier plus important permettant da-

vantage de mobilitéaux enseignants des deux disciplines.

Seules les candidatures formulées sur SIAM 1-Prof seront examinées. Pour être considéréecomme valide et

être prise en compte, la candidature doit obligatoirement comporter au moins un v u (établissement ou zone

géographique).

Dans le cas oùvotre discipline de mouvement serait compatible avec la discipline de poste de l'annexe

6-2, reprenant l'annexe 3 de la note de service du 20-10-2022, et que vous ne parviendriez pas àsaisir

vos v ux :

Aprèsavoir saisi le(s) v u(x) établissement(s) en premier(s) rang(s) sur i-Prof/SIAM, contactez le service du

mouvement des personnels du second degré(DPES3) par te courriel :

mouvement2d@ac-reunion.fr

en précisantvos nom, prénom, discipline, le code de l'établissementet la spécificitédu poste sur lequel vous

postulez.

L'ajout de la spécificitédu v u sera effectuépar la cellule du mouvement. Vous serez informé(e) par courriel.

Vous pourrez ensuite'déposervotre dossier de candidature sur l'application SPEN.

12S/15.
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Modalités Calendrier Traitement

- Mettre âjour votre CV

dans la rubrique 1-Profdédiée(mon CV)

en indiquant une adresse courriel

et un numérode téléphone.

- Rédigerune lettre de motivation

parcandidature,

avec une adresse courriel

et un numérode téléphone.

Y faire apparaTtre vos compétences

âoccuper le poste,

et en particulier les liens

entre votre parcours de formation,

votre parcours professionnel,

vos diplômes, certifications

et attestations obtenus

et le poste sur lequel vous candidatez.

- Joindre le dernier rapport d'inspection

ou le dernier compte rendu

de rendez-vous de carrière

sous forme numérisée.

- Formulerjusqu'àquinze v ux,

en fonction des postes publiés,

mais également

des v ux géographiques

(académiesnotamment, etc.).

du 16/11/22

au 07/12/22

(12 h métropole)

au plus tard

le 12/12/2022

Saisie de vos v ux sur l'outil

de gestion internet 1-PROF

(via Métice)-

Consulter l'annexe 6-2

afin de vérifiersi le code discipline

est compatible

avec votre code de recrutement.

Déposervotre confirmation signée

sansjustificatifen cliquantsur l'Url :

https://aca.re/dsi;IV1ouvement

lnter2DSPENPooConfirmation

La signature

du chefd'établissement

n'est pas nécessaire,

ce dernier étantinformé

directement de la demande.
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VII - Mouvements spécifiaues

1. Directeurs déléguésaux formations professionnelles et technologiques (DDF)

Le mouvement spécifiques'adresse aux DDF titulaires de la fonction, souhaitant un changement d'affectation et

aux personnels habilitésâexercer cette fonction. Les candidats âla fonction doivent être inscrits sur une liste

académiqued'aptitude àla fonction de DDF.

Les DDF titulaires en lycéegénéralet technologique (LEGT) ou en lycéepolyvalent (LPO) peuvent demander â

exercer la fonction de DDF en lycéeprofessionnel (LP) et inversement.

Dans la lettre de motivation, les candidats explicitent leur perception de la fonction de DDF, les projets qu'ils en-

visagent de conduire dans le cadre de la fonction sollicitée, leur démarche de mobilitéet plus particulièrement

quand, titulaires de la fonction en LEGT ou LPO ils sollicitent un poste de DDF LP, ou inversement (ils indique-

ront alors les postes sollicités). lls doivent égalementdécrire sommairement la structure pédagogique de leur

établissementactuel.

Les candidats retenus pour une première nomination dans la fonction sont nommés pour la durée de l'année

scolaire. Le maintien dans les fonctions de DDF est subordonnéàl'avis favorable de la rectrice, éclairépar les

membres des corps d'inspection.

Dans le cas d'un avis défavorable, si l'annéeprobatoire a étéeffectuéedans une autre académie, les candidats

sont réaffectésdans leur académied'origine.

Dans un souci de continuitédes tâchesàaccomplir et de participation àl'équipepédagogique, il est souhaitable

que les candidats nommésdans les fonctions de DDF restent en poste pendant deux annéesscolaires au moins

aprèsl'annéeprobatoire.

2. Postes àprofil (Pool

L'expérimentationdu mouvement spécifiquesur postes àprofil (Pop) débutéeen 2021-2022 est reconduite pour

l'annéescolaire 2022-2023. Les candidatures sur Pop ne peuvent s'exprimer que sur des postes existants sans

possibilitéde faire des v ux larges ou de formuler des candidatures spontanées.

Afin de garantir la stabilité des équipes pédagogiques, les enseignants retenus dans le cadre de la procédure

Pop et ainsi affectésdéfinitivementdans l'académie, devront respecter une duréeminimale de trois ans sur

poste avant de pouvoir participer ânouveau aux mouvements inter et intra-académiques. Après trois années

d'exercice sur Pop, en position d'activité, l'expérience et le parcours professionnel des agents sont valorisésâ

hauteur de 120 points sur tous les v ux exprimésàcompter du mouvement inter académiqueorganiséau titre

de 2025. Ces points sont cumulables avec les autres bonifications. Les enseignants mutésdans une académie

dans le cadre du mouvement Pop pourront revenir dans leur académied'origine dèslors qu'ils auront exercéau

moins trois annéessur le poste àprofil et qu'ils en feront la demande dans le cadre du mouvement inter acadé-

mique. Cette possibilitéest ouverte tant qu'ils sont affectéssur le poste àprofil obtenu.
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Les princioales étapesdu mouvement POD

• 16 novembre 2022 : consultation des fiches de postes publiées ;

• du 16 novembre au 7 décembre2022 : saisie des candidatures sur SIAIVI

(cliquer sur mouvement spécifique) ;

• du 8 décembre2022 au 10 janvier 2023 : phase d'instruction des candidatures et d'organisation

des entretiens de recrutement ;

• àcompter du 7 mars 2022 : publication des résultatsdes candidats retenus SIAM 1-Prof/SMS.

Les enseignants seront retenus au regard des v ux exprimésau moment de la saisine des candidatures et du

classement réalisépar l'académie.

Les professeurs se portent candidats en se connectant àSIAM/ 1-Prof. Les personnels doivent :

• enrichir leur CV dans 1-prof ;

• consulter la liste des postes àprofil Pop offerts ;

• saisir leurs v ux sur SIAM ;

• rédigerune lettre de motivation àretourner àl'adresse figurant sur la fiche de poste.

A la fin de la campagne de saisie, il convient de téléchargerla confirmation de participation (â partir du

8 décembre2022), puis de la déposerau plus tard le 12 décembre2022, sans justificatif, en cliquant sur l'Url :

httos://aca.re/dsi/Mouvementlnter2DSPENPo»Confirmation

3. CPIF et MLDS

A compter de la rentréescolaire 2023, les postes offerts au mouvement des professeurs de lycéeprofessionnel

de la section «coordination pédagogiqueet ingénieriede formation »(CPIF) et des personnels exerçant la tota-

litéde leurservice au titre de la mission pour la lutte contre le décrochagescolaire (MLDS) font l'objet d'une pu-

blication sur le site education.gouv.fr. Les personnels désiranty participer sont invitésâse rendre sur la page :

• https://www.education.gouv.fr/mutation-des-personnels-du-second-degre-siam-phase-

interacademiaue-3218 ;

• rubrique «Poste CPIF / MLDS ».

Les fiches de postes comporteront le mode opératoireainsi que les contacts àqui envoyer le dossier de can-

didature.

Je vous prie de bien vouloir assurer une large diffusion de cette note et vous remercie de votre collaboration.

Mes sen/ices sont âvotre disposition pour vous apporter toute information (BoiirltotBBtaoe et par délégatioi^
ta secrétair^j)ényateiKfjOinte

'1$?^


